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À Christine



CHAPITRE I

L’exigence éthique de la publicité 

Il y a une demande sociale pour que la publicité s’assume comme une activité responsable. Elle rencontre la volonté des professionnels de se montrer dignes d’eux-mêmes et de leur métier. Qui dans cette activité se trouve ainsi soumis à cette double exigence ? Les trois professions qui exercent cette responsabilité vis-à-vis du public : les annonceurs, qui commandent, payent et signent les messages ; les agences, qui les conçoivent, les fabriquent et les produisent ; enfin, les supports, ou médias, qui les diffusent. Ces derniers sont tout autant responsables que les deux autres. Le bon sens rejoint la jurisprudence, qui considère que les journaux et magazines, les stations de radio et de télévision, les afficheurs, et aujourd’hui les éditeurs sur Internet, ont une responsabilité éditoriale qui les rend tout autant complices des mauvaises publicités que les annonceurs et les agences qui ont acheté l’espace nécessaire à la diffusion de leurs créations. Il n’est plus possible de faire croire, comme les journaux ou les afficheurs au début de la publicité, que ceux-ci se contentent d’offrir un emplacement, sans avoir à endosser le contenu de ce qui s’y trouve. Pour la déontologie comme pour la loi, cette chaîne de responsabilité ne peut être brisée. Les trois acteurs partagent la responsabilité publicitaire. C’est tous ensemble, ou bien personne.
Ces trois professions, réunies dans ce que, dans notre jargon, nous appelons « l’interprofession », sont solidaires, même si leur métier n’est pas similaire. L’annonceur produit et vend un produit ou un service ; l’agence crée et confectionne les messages ; le support vend son espace publicitaire et le diffuse auprès de son audience. Mais c’est le même message qui est assumé par ces trois acteurs, qui jouent la même pièce sur une seule scène, et surtout pour le même public, même s’il est réparti en audiences diverses. Comme les trois personnes divines, ces entreprises constituent la sainte Trinité publicitaire, « sans confusion ni séparation », comme le précisait le concile de Chalcédoine. Nos collègues britanniques préfèrent à cette analogie papiste une autre, qu’ils empruntent aux trois Mousquetaires : il est vrai qu’à Athos, Porthos et Aramis, « tous pour un et un pour tous », s’est ajouté un quatrième mousquetaire, d’Artagnan, qui pourrait être l’organisme d’autodiscipline, le BVP en France, ou l’ASA en Grande-Bretagne (Advertisement Standards Authority). S’il est l’émanation des trois professions de la publicité, cet organisme, dans tous les pays, est aussi un organe à part. Revêtu d’une certaine corporéité, pour pouvoir imposer avec indépendance une discipline professionnelle, tout en étant le moyen d’action des professions qui l’ont créé, en France dans les années trente. C’est aussi un lieu où se discute, s’élabore et s’applique la déontologie qui est proposée à tous les acteurs de la publicité. Et qui est souhaitée par les consommateurs et les pouvoirs publics.
Que demande-t-on en effet aux professionnels de la publicité ? De se fixer des limites, de ne pas faire n’importe quoi, de mesurer les conséquences de leurs actions : bref de se déterminer une éthique, c’est-à-dire un comportement adéquat avec leur rôle dans l’économie et la société. Personne, aujourd’hui, sauf quelques extrémistes, ne récuse le bien-fondé de la publicité, activité indispensable à toute économie, et qui en outre joue un rôle estimé dans notre culture et dans notre société. Cette place indiscutée que la publicité a su conquérir demande en retour d’admettre sa responsabilité sociale. Pour ceux qui font commerce de la publicité, ce peut-être un intérêt bien compris. La mauvaise publicité chasse la bonne : si elle doit faire vendre, il ne faut pas faire n’importe quoi. En ce sens l’éthique publicitaire peut apparaître comme un contrôle de qualité. Dans tout process de production, il y a à la fin un contrôleur qui vérifie l’adéquation du produit, en l’occurrence le message publicitaire, avec les exigences de qualité que des codes de conduites auront établies au préalable.
Il y a d’autres motivations à cet effort : il peut être une exigence personnelle. Se réaliser dans le métier que l’on a choisi, c’est aussi être en adéquation (je reprends volontairement le terme établi par Spinoza1) avec soi-même, avec ses valeurs, avec sa raison d’être. Pour pouvoir réussir tout en étant en accord et en paix, avec soi-même. Enfin d’autres, plus sensibles à leur rôle social, verront dans cet effort à se fixer des limites la prise en compte des autres, du public, des consommateurs, à qui il faut manifester du respect, à la base de la morale civique. Il nous faut agir dans un espace qui nous est commun, dit Hannah Arendt : la vie morale se vit en présence d’autrui et en dialogue avec l’autre. Levinas ajoute la primauté de l’altérité : on ne peut se dérober à la responsabilité envers autrui, car « si je ne réponds que de moi, je ne peux être moi ». Ricœur donne le beau nom de sollicitude à cette visée éthique « avec et pour l’autre ». Quel que soit ce qui nous anime, que nous entendions Levinas ou Spinoza, ou notre seul intérêt commercial, peu importe aux yeux du public. Celui-ci demande à l’interprofession publicitaire de se conduire en assumant avec rigueur sa responsabilité particulière dans la société.
Pourquoi la publicité devrait-elle faire preuve de plus d’exigence éthique que d’autres activités économiques ? Indépendamment du contenu du message qu’elle produit, la publicité, dans sa nature même, pose doublement une question morale. D’abord par son langage particulier, qu’elle seule déploie, pour servir des intérêts jugés mercantiles, en utilisant séduction et ambiguïté : on l’a déjà perçu avec l’exemple de Babette. Il faut donc se fixer des limites pour que le boniment ne verse pas dans la tromperie. Ensuite parce que dans publicité il y a public. Cela fait revenir à la première définition de cette activité, celle du Dictionnaire de l’Académie de 1694 : « action de porter à la connaissance du public ». Dans toutes les formes de la communication commerciale on s’adresse au public. Même hors média, même quand elle cherche à dialoguer avec un consommateur identifié, la communication des annonceurs retrouve le public : l’événementiel ou les relations publiques quand ils utilisent les médias, ou le marketing direct en livrant du courrier non adressé. C’est pour cette raison que les supports doivent y regarder à deux fois quand ils insèrent des messages publicitaires. Ils ont la responsabilité éditoriale, et sont comptables des réactions du public. On trouve là le principal fondement éthique de la publicité : le nécessaire respect du public, qu’il soit lecteur, spectateur, auditeur ou consommateur.
Cette exigence d’une publicité responsable est perçue par les professionnels. Beaucoup d’annonceurs y voient leur intérêt, nous l’avons dit. Bien des publicitaires, dans les agences, souhaitent aussi mettre leurs convictions et leurs valeurs en accord avec leur travail. Mais la pression d’une « charrette » à terminer, ou d’un budget à tenir, laisse-t-elle assez de place à l’interrogation éthique ? Il faut bien s’accommoder des contraintes légales, si on ne peut les éviter, mais on n’a bien souvent plus de temps pour le reste. Comme disait Jean Rostand : « La morale, c’est ce qui reste de la peur quand on l’a oubliée. » Dans les agences la peur du budget qu’on peut perdre est toujours là. Chez les annonceurs c’est la peur de perdre la relation avec le consommateur qui peut jouer. Ce dernier est devenu de plus en plus regardant avec la publicité, nous le constaterons tout au long de notre réflexion. Cette activité s’est beaucoup développée, elle a ajouté le hors médias à son champ d’action, le nombre de messages a considérablement augmenté, et sur de nouveaux supports, aujourd’hui Internet, demain le téléphone mobile. Plus présente, plus intrusive, plus agressive pour certains, la publicité est jugée avec plus d’exigence. On lui demande une éthique, tout simplement.
Nous voilà face à face avec ce mot redoutable. Pour Albert Camus, « mal nommer les choses est accroître le malheur du monde ». A-t-on le droit de dire « éthique », et de penser ce mot, avec la communication publicitaire ? L’éthique est un mot à la mode. Trop sans doute : constamment mis en avant, ce terme est l’un des plus galvaudé, déformé, et usurpé de notre temps. Alors qu’une guerre a été déclenchée contre l’Irak entre deux adversaires, Georges W. Bush et Saddam Hussein, qui ont brandi tous deux l’arme de la morale avec celle de la religion, on serait en droit de laisser de côté tout argument éthique. Comment ne pas se méfier de l’habillage éthique dont on revêt des fonds de placement, des techniques de gestion, des actions de marketing, dont la finalité morale est pour le moins peu évidente ? Dior a même lancé il y a peu une ligne de produits baptisée « Éthique ». Peut-on parler de publicité éthique ? ou morale ? Que veulent dire ces termes ?
 Éthique et morale 

Étymologiquement, entre morale et éthique il n’y a pas de différence. Toutes deux ont la même racine, l’une latine, mores, et la seconde grecque, ethos, qui veut dire la même chose : les mœurs. On peut donc utiliser indifféremment l’une ou l’autre pour désigner la science du comportement, et l’art du bien agir dans la société ou dans la cité. On peut aussi les opposer. Pour Spinoza la morale est imposée à la société par une transcendance, alors que l’éthique est individuelle, et permet à chacun de gérer ses actions et ses comportements par rapport à soi-même. L’éthique serait ainsi, pour notre époque, ce qui resterait de la disparition de la morale. Pour Gilles Lipotevsky2, l’éthique est l’apanage des sociétés « post-moralistes », où le devoir a disparu avec la religion.
Le terme éthique fait en définitive moins moralisateur, et en outre bénéficie de la contagion du mot anglais ethics, à la signification plus large et d’un style plus moderne. Depuis que les États-Unis l’ont appliqué aux techniques les plus en pointe du management, l’éthique est à la mode dans les entreprises : ce terme est employé dans un sens très large, dans des domaines aussi variés que le marketing, les relations humaines, l’environnement ou le développement durable.
Si l’on reste sur le terrain de la conduite morale, on peut trouver une autre différence entre les deux termes : en effet ce n’est pas la même chose de se fixer un but dans la vie, pour son bonheur, et de s’imposer des règles de conduite, pour faire le bien. Ainsi Paul Ricœur appelle éthique la recherche de la vie bonne ou du bien vivre (c’est la visée téléologique3 d’Aristote), et morale le choix d’obligations (c’est la recherche déontologique4 de ses devoirs qui prime chez Kant). L’éthique ne peut aller sans devoirs, sinon la fin visée justifierait tous les moyens, même immoraux. On pourrait viser être le meilleur des publicitaires, en se dispensant de toute règle morale : par exemple en faisant aux autres ce que l’on ne voudrait pas subir soi-même. Lorsqu’on se place sur le plan non plus individuel mais collectif, ces devoirs peuvent être ceux d’une profession, ou d’une entreprise. On appelle communément déontologie l’ensemble des devoirs (en grec, deon) que s’impose une profession, avec un contenu concret : des codes de conduite, avec des règles permettant de guider les comportements professionnels, dans l’activité publicitaire par exemple. Ainsi éthique, morale et déontologie découleraient logiquement les unes des autres, sans se contredire.

Éthique et déontologie 

Cette belle architecture conceptuelle peut dissimuler des failles : lorsque la déontologie, comme le note Bernard Colasse5 « est l’expression d’un fort corporatisme, le rempart d’un monopole ou le masque d’une forme d’entente, elle peut n’avoir que de lointains rapports avec l’éthique, ou même aller à l’encontre de celle-ci. » On a pu voir des ordres professionnels, ou des syndicats corporatistes, protéger certains de leurs membres, coupables pourtant d’actes illégaux. La déontologie n’aurait plus rien à voir avec l’éthique si elle se limitait à réglementer les pratiques d’une profession entre ses membres. Simple contrôle de qualité, ou bien règles d’autodéfense de certains groupes pour en limiter l’accès, elle tombe alors dans le corporatisme. L’activité publicitaire ne peut être ainsi administrée. Le projet d’une lettre accréditive qui conditionnerait l’exercice de la profession publicitaire, envisagée en 1946, a été heureusement abandonné. Une telle réglementation aurait été contraire à la liberté d’expression, à la libre concurrence et au principe d’autonomie qui, nous l’avons souligné, est au fondement des valeurs de l’interprofession.
Sommes-nous en présence, avec une déontologie publicitaire, d’une véritable éthique collective ? Pour certains, une déontologie ne viserait qu’à réguler les techniques, c’est-à-dire les moyens, d’une activité. Or, une vraie éthique porterait sur les fins, et non sur les moyens : une morale de l’efficacité aboutirait à une non-morale, qui n’aurait plus de but. À cette objection, on peut répondre qu’on ne peut séparer la pratique et la finalité d’une profession, sinon tous les moyens sont bons. En outre, l’autodiscipline publicitaire est plus qu’une réglementation professionnelle, car, à la différence de beaucoup d’autres activités, la publicité s’adresse au public. Elle ne peut rester à l’intérieur de son espace professionnel. Les conséquences de ses actions l’obligent à sans cesse se mettre en cause. Où il y a questionnement sur son agir, il y a une démarche éthique. Pour cette raison l’autodiscipline publicitaire est, et doit être, une éthique collective.
Les règles déontologiques établies par une profession, comme c’est le cas au BVP pour la publicité, peuvent, certes, entrer en contradiction avec les valeurs individuelles qui guident chacun de ses membres. On touche là à une difficulté : chacun a sa propre morale, individuelle, qui est pour le sujet contemporain « l’art de l’usage de soi » comme le dit Paul Audi6. Relevant du libre choix de chacun, et de son domaine privé, cette morale personnelle n’a pas à être affectée, ou prise en compte, par la conduite collective décidée en entreprise. D’un autre côté, si le professionnel voit ses valeurs personnelles bafouées par le code de comportement que lui dicte une règle déontologique, il ne pourra ni l’accepter, ni l’appliquer. Il faut donc trouver un juste équilibre entre l’éthique individuelle et l’éthique collective, qui doivent se respecter chacune dans leur sphère respective, et en même temps savoir s’écouter pour ne pas entrer en trop forte dissonance.

Publicité et morale 

Si ces conditions sont respectées, peut-on avoir une publicité morale ? Bien évidemment non : la publicité n’a pas une finalité morale, mais économique : faire vendre. Même lorsqu’elle conçoit et diffuse une campagne d’opinion, elle doit vendre une idée, généralement pour solliciter de l’argent. La publicité est l’instrument du marché, qui n’a pas de morale. Lorsque la publicité se prétend morale, il faut se méfier, comme l’a tenté Benetton (visuel 3).
3. Affiche Benetton en faveur de la lutte contre le sida. 
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En diffusant cette affiche, qui montre l’agonie d’un malade pleuré par ses proches, Benetton a voulu faire prendre conscience des risques du sida et de la nécessité d’une bonne prévention. Cet objectif louable fait appel à notre bonne conscience, et peut-être même à des sentiments religieux, avec le visage christique donné au malade. Néanmoins ce visuel nous met mal à l’aise, car nous savons bien que la finalité de cette communication est de nous faire acheter des pull-overs. La morale est ici instrumentalisée : elle ne peut être une marchandise. Par essence elle est désintéressée, sinon ce n’est plus une morale. Nous verrons7 que l’ambition de Benetton se retournera finalement contre la marque.
À l’inverse il y a des publicités qui se veulent immorales : ainsi le visuel d’un parfum qui veut aller à l’encontre de la morale habituelle, pour nous faire entrer dans l’univers de la transgression (visuel 4).
4. Visuel presse Gucci pour le parfum Envy. 
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Que nous suggère ce parfum ? Quels sont les jeux auxquels il nous convie ? Ce visuel se veut ambigu. Il se place délibérément entre l’érotisme et la pornographie. Il s’agit là d’en appeler à la liberté de l’individu et de ses désirs, face aux tabous de la société. De susciter « envie de Envy », en suggérant le trouble de plaisirs peut-être interdits.
Mais cette publicité est-elle réellement immorale ? Nous sentons bien ici que l’immoralité utilisée par Gucci n’est pas plus crédible que la moralité chez Benetton : nous sommes dans l’imaginaire, l’univers des parfums est celui des phantasmes, des rêves, et non pas dans la réalité. Le public le sait bien : il tolère beaucoup plus de transgression de la part de produits dont la valeur ajoutée est imaginaire, en acceptant des messages qui le choqueraient s’ils concernaient des produits dont l’utilité s’ancre dans la réalité. La moralité a sa place dans la réalité concrète, qui n’est pas celle des parfums.
En fait la publicité n’a de finalité ni morale, ni immorale : elle est amorale, en dehors de toute morale. Son objectif réel, d’ailleurs clairement avoué, est de vendre par la séduction et l’argumentation. Elle ne se fixe pas de buts éthiques. Est-ce à dire qu’elle n’a pas de préoccupations morales ?
Comme toute activité humaine, la publicité ne peut pas ne pas tenir compte de la morale. Aucun agir ne peut se déployer sans se fixer des limites. La vie en société et le respect de l’autre obligent à un certain comportement. Ce qui est vrai pour un individu dans sa famille ou sa cité l’est encore plus pour une activité économique comme la publicité. Celle-ci doit respecter les règles légales et éthiques qui s’imposent à toute entreprise, mais en plus doit tenir compte de deux sujétions qui lui sont propres, et que nous avons déjà soulignées. Elle développe d’abord une communication de masse, dirigée vers tous les publics : cela impose une responsabilité plus grande. Cette communication est en outre partisane et mercantile : elle se déroule dans des espaces achetés à cette fin, prend place dans des médias d’information ou de divertissement, avec des messages payés par des annonceurs pour faire acheter leurs produits ou leurs services.
Cette finalité commerciale et ses modalités financières distinguent radicalement la publicité des autres formes d’expression publique. Et cela lui impose des sujétions particulières, qui peuvent être légales, mais aussi éthiques. Lorsque les créatifs publicitaires réclament la même liberté de création que les auteurs de films ou de romans, ils savent bien que cela n’est pas possible. La loi d’ailleurs ne reconnaît pas aux messages publicitaires la même protection juridique qu’aux œuvres audiovisuelles ou écrites : dans le cas de la publicité, les auteurs qui, au final, sont reconnus, et protégés, sont, non pas les artistes qui ont dessiné, interprété ou filmé, mais l’éditeur et l’annonceur. Cette différence illustre bien la responsabilité particulière qu’endossent ceux qui participent à cette activité, artistique dans ses modalités mais commerciale dans sa finalité : la publicité ne peut être assimilée à l’art, même si elle fait partie intégrante de notre culture. Car l’art, s’il se vend, est par nature désintéressé, contrairement à la publicité. Le public le sait, quand il refuse à un film de publicité ce qu’il accepte d’un long métrage de cinéma.

Le besoin d’éthique du public 

Que demande le public à la publicité ? Tournons-nous vers lui pour tenter d’apprécier la conduite qu’il attend des publicitaires. « L’éthique a le ticket » affirme l’Observatoire de la valeur éthique des entreprises8 qui chaque année analyse l’opinion et classe des sociétés en fonction de leurs engagements dans des domaines comme le travail des enfants, la sécurité, l’environnement, etc. Ses auteurs n’hésitent pas à dire qu’il « existerait pour le grand public un besoin d’éthique, y compris dans les actes marchands ».
Peut-on réellement connaître, constater et mesurer ce « besoin d’éthique » qui émanerait des interlocuteurs de la communication publicitaire, le consommateur et le public des médias ?
Cette attente, que manifesterait l’opinion, résulterait de la méfiance croissante que lui inspireraient les acteurs de la publicité : les entreprises, dans les trois professions publicitaires (annonceurs, agences et médias), qui sont rassemblées au BVP, seraient, d’après des études d’opinion pratiquées dans chacun de ces trois secteurs, mises en cause. Les annonceurs, par exemple, doivent communiquer sur des produits qui de plus en plus inquiéteraient les consommateurs, sensibles au discours contre la « mal bouffe » crédibilisé par la maladie de la vache folle. Leurs marques subiraient également une sérieuse crise de confiance. Leur communication publicitaire avait cherché, depuis les années quatre-vingt-dix, à valoriser les marques en leur conférant un véritable rôle social : ainsi le dépassement de soi pour Nike ou le bien être chez Danone sont des valeurs qui vont plus loin que les qualités des produits que ces entreprises vendent. Les marques sportives, par exemple, ont proposé des références de vie qui ont pénétré les jeunes, jusque dans nos banlieues.
Mais avec la crise économique et les inquiétudes grandissantes des consommateurs, ce discours a déçu : les engagements annoncés par les marques ne dépendant pas d’elles, mais des autorités politiques et morales, les entreprises qui s’y sont risquées en subissent aujourd’hui le contrecoup, tel l’arroseur arrosé. « C’est un nœud coulant que les firmes se glissent autour du cou », remarque Pascal Bruckner9. Quand il s’aperçoit que Nike fait faire ses chaussures par des enfants du tiers-monde, ou qu’il apprend que Danone licencie chez Lu, le public se sent floué. Si la contestation de Naomi Klein contre les marques, avec son livre No Logo, se cantonne aux cercles des « casseurs de pub », il n’en reste pas moins vrai que le consommateur souhaite un marketing plus sincère, aboutissant à des engagements réels que puissent tenir les entreprises. Et en les limitant à ce qui est leur domaine et leur responsabilité : les entreprises ont désormais compris ce qu’il leur a coûté d’avoir tenté de répondre à la demande sociale de valeurs, que la religion, l’école ou l’État, certes défendent mal, mais qui cependant leur incombent. Il n’appartient pas aux entreprises de les remplacer dans ce rôle.
Ce tableau doit néanmoins être relativisé. Cette défiance épargne d’abord bien des entreprises, notamment tout le tissu des PME. Par ailleurs, une bonne réputation ne fait pas forcément vendre plus, pas plus qu’une mauvaise image n’est un frein. Ce sont d’autres motivations qui vous conduisent à prendre de l’essence dans une station coupable de pollution pétrolière (elle est la plus proche, le pompiste est sympa, le prix est moins élevé), ou à faire son marché dans un supermarché accusé de spolier les petits producteurs (c’est le moins loin, il y a tout, c’est bon marché).

La crise de confiance du marché 

Néanmoins l’économie de marché subit une indiscutable crise de confiance, qui explique d’ailleurs en partie le ralentissement de nos économies. La dérégulation de bien des secteurs ne s’est pas accompagnée encore de la mise sur pied de nouvelles règles. Les grandes entreprises subissent, chez les actionnaires, le contrecoup des fraudes comptables, dans les comptes d’Enron par exemple, qui affectent l’honnêteté de la communication financière. À partir de ces faits, le discours anti-mondialisation ou anti-libéral se développe, avec ses excès, mais en trouve une oreille attentive dans bien des milieux. L’indignation devant des salaires mirobolants, agrémentés souvent de stock-options considérables, alors que l’entreprise perd de l’argent ou licencie, rejoint l’incompréhension du public devant des fermetures d’usines, ou des délocalisations, décidées par des sociétés qui font pourtant des bénéfices.
Tout cela, ajouté bout à bout, décrédibilise l’entreprise. La gouvernance d’entreprise serait en crise : un sondage réalisé début 2003 par la Sofrès10 révèle que 54 % des Français n’ont plus confiance dans les chefs d’entreprises, contre 25 % en 1985. Cette suspicion semble néanmoins épargner les petites entreprises : 71 % des Français font confiance aux petites entreprises, face à 40 % seulement aux grandes entreprises, chez qui se recrutent la plupart des annonceurs. Pour 93 % des sondés, les grandes entreprises sont surtout attentives aux intérêts particuliers de leurs dirigeants. Deux actions en faveur d’une nouvelle gouvernance apparaissent indispensables aux personnes interrogées : l’adoption de chartes éthiques, pour 51 % des sondés, et des engagements sur le développement durable, pour 71 % d’entre eux. Si le contenu de telles obligations reste encore flou pour beaucoup de Français, ces derniers manifestent ainsi, au-delà de leur méfiance, le désir de voir les grandes entreprises prendre des engagements forts en faveur de codes de bonne conduite clairement exprimés.

Éthique de l’entreprise ou des affaires 

Et pourtant depuis une dizaine d’années, les entreprises semblent s’être préoccupées de répondre à cette attente éthique, en n’hésitant pas à tenter de combler le vide contemporain des valeurs. Les modes de gestion réunis sous l’appellation « d’éthique de l’entreprise », ou « d’éthique des affaires » répondent-ils légitimement à ces aspirations ? Ce mouvement, venu d’outre-Atlantique, est fondé sur la revendication d’une responsabilité sociale de l’entreprise. Elle résulterait d’un contrat implicite entre l’entreprise et la société. Alors que pour les économistes néo-classiques des années soixante-dix, comme Milton Friedmann, la seule responsabilité des entreprises est de maximiser sa richesse et celle de ses actionnaires (car c’est ainsi que le bien-être social peut augmenter pour tous), les tenants de la théorie dite des « parties prenantes » (ou stakeholders) souligne que toute « organisation est dirigée par d’autres intérêts que ceux des actionnaires et des managers, incluant des groupes tels que les employés, les clients, les fournisseurs, le gouvernement, la société, etc.11 ».
Il en a résulté, chez les tenants d’une gestion moderne des entreprises, la prise de conscience d’une « évidence éthique », pour reprendre le titre du colloque organisé en 1996 par l’université Paris-IX-Dauphine et HEC, avec le Collège international de philosophie, et qui illustre la rencontre de la philosophie avec les techniques avancées de management. Venu des États-Unis, ce mouvement s’est répandu en France dans le patronat, les grands groupes et les écoles de commerce et de management, comme Dauphine. Il s’est concrétisé dans les années quatre-vingt-dix par la mise sur pied d’outils de gestion, sur le plan interne, vis-à-vis des salariés, et sur le plan externe, à l’attention des clients, des fournisseurs, des actionnaires ou du public en général. Ces méthodes ont abouti à formaliser des documents écrits : chartes, projet d’entreprise, code déontologique, etc., qui explicitent les valeurs de l’entreprise après discussion organisée en interne. Certains économistes, comme l’Allemand Peter Koslowski12 ont été jusqu’à prétendre intégrer l’éthique dans la théorie économique libérale, en remplaçant la « main invisible », et la régulation du marché, par un « agir économique convenable » renforçant la rationalité économique.
Aujourd’hui, ces méthodes de gestion sont critiquées : les philosophes soulignent l’instrumentalisation d’une éthique réduite à des outils de management, comme Paul Ricœur13 qui voit dans cette démarche « une ruse subtile de l’idéologie productiviste », tandis qu’Anne Salmon souligne le caractère utopique d’une éthique économique :
« L’économie chercherait dans l’éthique économique la technique lui permettant de s’autoréguler, et de poursuivre sans relâche ses buts de puissance et d’émancipation par rapport aux autres sphères et aux fins non économiques. »14

Pascal Bruckner15 dénonce un coup de force des entrepreneurs :
« Conquérir des marchés ne leur suffit plus : il leur faut s’approprier les territoires immatériels de l’âme, se substituer insensiblement à l’école, aux partis, aux spiritualités, dire le bon et le bien. »

Pour la plupart des philosophes, l’économie n’a pas sa place dans l’univers de la morale. Elle appartient à une sphère distincte, avec sa finalité propre, au mieux a-morale, sinon même im-morale car elle est mue par la recherche du profit, qui seul distingue les meilleurs. Depuis la condamnation sans appel d’Aristote : « Quant à la vie d’homme d’affaires, c’est une vie contre nature16 », la philosophie admet difficilement le bien-fondé d’une démarche éthique dans l’ordre de l’économie, a fortiori de la part de l’entreprise, communauté humaine mal définie, sujet collectif qui ressort plus du droit ou de la sociologie que de la réflexion morale. L’éthique revendiquée par l’entreprise apparaît comme un outil de gestion, voire un simulacre, en tout cas une mode passagère qui ne mérite pas d’être pensée.
Faut-il pourtant récuser à l’entreprise toute exigence éthique ? À jeter le bébé avec l’eau du bain, on écarte des demandes légitimes de la part de chefs d’entreprises comme de salariés, soucieux de confronter leurs valeurs avec leurs décisions professionnelles. Depuis la fin du communisme, l’économie de marché, assurée de sa victoire sur le terrain de l’efficacité économique, recherche une justification morale. C’est sur le terrain de l’économique et de l’entreprise que le questionnement moral de nos sociétés post-modernes est sans doute le plus impérieux. Faut-il alors interdire à l’entreprise l’accès à la réflexion morale ? Sa demande semble légitime, sincère, et mérite examen. L’entreprise est une communauté vivante, qui n’est pas prête à disparaître, et peut avec raison s’offrir comme un espace éthique aussi valable que les autres lieux de l’activité humaine. Le prix Nobel d’économie Armartya17 veut faire retrouver à l’économie ses origines morales, en rappelant qu’Adam Smith était professeur de philosophie morale à Glasgow. En épousant les théories mécanistes de Ricardo et Quesnay, l’économie, selon lui, s’est appauvrie : il faut, comme le préconisait Aristote, réintroduire le comportement et la motivation dans la « science de la richesse ». Anne Salmon reconnaît ainsi que, confrontée à la crise des motivations, qui trouve son origine dans celle du sens et du travail, l’entreprise actuelle peut légitimement chercher à fonder une « éthique identitaire », et de nouvelles valeurs « capables de restaurer, d’une part, la confiance dans l’économique et, d’autre part, cette sorte d’accord ou de contrat sur lequel repose toute organisation sociale18 ».
La communication interne et externe des entreprises doit donc s’attaquer à la crise de confiance, qui les mine, en développant un discours crédible, avec des engagements qu’elles puissent tenir au profit de valeurs qui leur soient légitimes. La publicité n’est pas la moins concernée.
Ses responsabilités particulières mettent ses entreprises au premier rang de l’argumentation éthique qui doit être présentée désormais, si l’on veut répondre à l’attente du public et du consommateur.

La crédibilité des médias 

Le second acteur de l’activité publicitaire, le média, est-il épargné par cette crise de confiance ? La crédibilité des médias est mesurée avec soin depuis plus de dix ans par le sondage Sofrès-La Croix-Le Point-Télérama (voir fig. 1).
En janvier 2003 elle serait au plus bas : si 72 % des personnes interrogées suivent avec intérêt les nouvelles diffusées par les médias, 44 % seulement pensent que les choses se sont passées comme on le leur raconte ! La crédibilité de la presse écrite est la plus mauvaise : 44 %, derrière la télévision (45 %) et la radio (55 %).
Évolution de la crédibilité des journaux comme source d’information (d’octobre 1987 à janvier 2003) 

[image: ]
Source : enquête Sofrès-La Croix-Le Point-Télérama réalisée les 15 et 16 janvier 2003 auprès d’un échantillon de 1000 personnes de 18 ans et plus.

Là encore, il faut relativiser : les médias ne sont pas si mal perçus puisque leur audience ne faiblit pas. Elle augmente même à la télévision, et pour bien des titres de magazines. Quand un journal est bien fait, et qu’il est rendu accessible par sa distribution et son prix, il attire des lecteurs. Il suffit de constater le succès de beaucoup de nouveaux magazines, et celui des journaux gratuits lancés récemment dans nos villes. L’information reste recherchée : c’est peut-être parce qu’elle lui est indispensable que le public est exigeant à son endroit.
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